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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 69/23 de 
l’Assemblee generale. 

2. Le l er juillet 2015, comme suite a la demande formulee au paragraphe 24 de la 
resolution susmentionnee, j’ai adresse au President du Conseil de securite une lettre 
qui se lisait comme suit : 

«J’ai l’honneur de me referer a la resolution 69/23, adoptee par 
l’Assemblee generale le 25 novembre 2014 a sa soixante-neuvieme session, au 
titre du point de l’ordre du jour intitule “Question de Palestine”. 

Au paragraphe 24 de la resolution, l’Assemblee “prie le Secretaire 
general de poursuivre ses demarches aupres des parties concernees, en 
consultation avec le Conseil de securite, en vue de parvenir a un reglement 
pacifique de la question de Palestine et de promouvoir la paix dans la region, 
et de lui presenter a sa soixante-dixieme session un rapport sur ces demarches 
et sur 1’evolution de la situation en ce qui concerne cette question”. 

Afin [que je puisse] assumer mes responsabilites concernant la 
soumission de rapports en application de cette resolution, je vous saurais gre 
de bien vouloir me transmettre les vues du Conseil de securite d’ici au 
31 juillet 2015. 

Rappelant l’obligation faite au Secretariat par la resolution 52/214 de 
l’Assemblee generale de respecter scrupuleusement la limite fixee pour les 
rapports, je souhaite encourager le Conseil de securite a se limiter a 1 500 
mots. » 

3. A la date du l er septembre, cette demande etait restee sans reponse. 

4. Dans une note verbale du 14 mai 2015 adressee aux parties concernees, j’ai 
demande a connaitre la position des Gouvernements de l’Egypte, d’Israel, de la 
Jordanie, du Liban et de la Republique arabe syrienne, ainsi que de l’Etat de 
Palestine, concernant toute mesure qu’ils auraient prise pour appliquer les 
dispositions pertinentes de la resolution. Au 31 aout 2015, les reponses d’Israel et 
de l’Etat de Palestine avaient ete regues. 

5. La note verbale de la Mission permanente d’observation de l’Etat de Palestine 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies, datee du 27 juillet 2015, est libellee 
comme suit : 


« Par sa resolution intitulee “Reglement pacifique de la question de 
Palestine”, l’Assemblee generale promeut depuis longtemps un reglement 
juste, global et pacifique de la question de Palestine s’appuyant sur le droit 
international et les resolutions de l’Organisation des Nations Unies. Cette 
resolution fait toujours l’objet d’un tres large soutien, ce qui montre qu’il 
existe au sein de la communaute internationale un consensus en faveur du 
retrait total d’Israel du territoire palestinien occupe depuis juin 1967, y 
compris Jerusalem-Est; de la solution des deux Etats, consistant a faire de la 
Palestine un Etat independant, souverain et d’un seul tenant vivant aux cotes 
d’Israel dans la paix et la securite et a l’interieur de frontieres reconnues 
definies sur la base de celles d’avant 1967; et d’une solution juste pour les 
refugies palestiniens, comme prevu par la resolution 194 (III). 
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Ce consensus reflete le point de vue que le peuple palestinien et ses 
dirigeants defendent de longue date, c’est-a-dire depuis qu’ils ont 
officiellement accepte la solution des deux Etats dans la Declaration 
d’independance de l’Etat de Palestine de 1988. Le compromis considerable 
auxquels les Palestiniens ont consenti en acceptant d’etablir l’Etat de Palestine 
sur seulement 22 % du territoire national dans le but de retablir leurs droits, de 
parvenir a 1’autodetermination et a la liberte et de mettre fin au conflit est la 
preuve de leur engagement resolu en faveur de la paix. Remarquablement, cet 
engagement a survecu aux injustices sans precedent dont le peuple palestinien 
est victime depuis l’adoption de la resolution 181 (II) de 1947 sur le plan de 
partage et la tragedie d’al-Nakba qui s’est produite en 1948, evenements dont 
les Palestiniens, et en particulier les refugies, continuent de subir les effets. 

Nous insistons sur la gravite du sort des 5,3 millions de refugies 
palestiniens, qui sont au cceur de la crise de refugies la plus importante et la 
plus longue que le monde ait connu. Ceux-ci font face a des difficultes 
immenses qui n’ont fait que s’accroitre au cours de l’annee ecoulee, et ce, 
malgre l’aide humanitaire et la protection que 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) ne cesse de leur apporter depuis sa creation, il y a soixante-cinq 
ans. La deterioration de leur situation s’explique par les pratiques illegales 
auxquelles se livre Israel dans le Territoire palestinien occupe, notamment les 
agressions militaires et les crises humanitaires que subit la bande de Gaza, 
dont les plus recentes remontent a juillet et aout 2014; le blocus inhumain 
impose a Gaza depuis 2007; et l’implantation de colonies de peuplement et le 
deplacement force de Palestiniens, notamment de refugies et de Bedouins, en 
Cisjordanie. Elle tient egalement a l’instabilite de la region et, avant tout, au 
conflit syrien, qui a entraine le deplacement et la mort de refugies palestiniens 
et la destruction des biens leur appartenant, inflige de graves souffrances aux 
civils syriens et eu des repercussions sur les communautes de refugies 
palestiniens installees au Liban et en Jordanie, ou de nombreuses personnes 
ont fui. Enfin, elle est aussi due au deficit financier sans precedent de 
l’UNRWA, qui, s’il n’est pas comble, pourrait empecher l’Office de continuer 
de fournir des services essentiels, notamment la scolarisation de 500 000 
enfants, et de jouer le role stabilisateur qui est le sien en cette periode instable. 

Des les premiers paragraphes de la resolution 69/23, l’Assemblee 
generale reaffirme qu’il est urgent de parvenir a un reglement pacifique de la 
question de Palestine, qui est au cceur du conflit arabo-israelien, sous tous ses 
aspects, et de redoubler d’efforts a cette fin. Comme en temoigne le soutien 
apporte a cette resolution, il est largement admis que ce conflit a des 
consequences graves et que la situation actuelle n’est pas viable, tandis que la 
paix aurait de nombreux avantages pour les peuples palestinien et israelien, la 
region du Moyen-Orient et la communaute internationale dans son ensemble, 
d’ou les appels et les efforts collectifs en faveur de la paix. Cela etant, les 
annees 2014 et 2015 ont ete marquees par une aggravation de l’impasse 
politique, Israel s’etant retire des pourparlers de paix diriges par les Etats-Unis 
en avril 2014 avant de mener une guerre criminelle a Gaza, ce qui a rendu la 
situation encore plus precaire et a accentue les doutes quant aux intentions des 
Israeliens et a leur engagement en faveur de la paix et de la solution des deux 
Etats. 



L’annee ecoulee a egalement ete marquee par 1’incapacity de la 
communaute internationale, et en particulier du Conseil de securite, a respecter 
l’obligation qui est la sienne de resoudre la crise, de maintenir a l’ordre du 
jour la solution des deux Etats et de contribuer a l’instauration de la paix. On 
retiendra en particulier que le Conseil n’a pas adopte le projet de resolution 
S/2014/916, soumis au vote par la Jordanie le 30 decembre 2014, qui prevoyait 
notamment la mise en oeuvre, au plus tard douze mois apres l’adoption de la 
resolution, d’une solution pacifique mettant fin a l’occupation israelienne 
commencee en 1967 conformement au principe des deux Etats. A la date de la 
presente note, le Conseil continuait d’ignorer les appels qui lui avaient ete 
lances pour qu’il assume ses responsabilites concernant la recherche d’une 
solution pacifique au conflit israelo-palestinien et les efforts deployes a cet 
egard continuaient d’etre entraves ou retardes, y compris l’initiative de la 
France de reaffirmer les parametres de la paix sur la base des resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, du mandat de la Conference de Madrid et de 
l’initiative de paix arabe, d’etablir un calendrier pour mettre fin a l’occupation 
israelienne et de faire en sorte que la communaute internationale suive et 
appuie l’application d’un accord de paix. 

Nous continuons cependant d’engager le Conseil a s’acquitter mandat qui 
lui est confere par la Charte et a adopter une resolution permettant de sortir de 
l’impasse politique et d’accelerer l’instauration de la paix et de la securite, 
ainsi qu’a continuer de contribuer a tous les efforts deployes a cette fin. 
Malgre les nombreuses difficultes decoulant de l’occupation militaire a 
laquelle Israel soumet la Palestine depuis quarante-huit ans, le Gouvernement 
palestinien respecte pleinement les dispositions de la resolution 69/23 et 
s’emploie egalement a donner suite aux autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale dans le cadre des mesures qu’il 
prend aux niveaux bilateral, multilateral et internes. Sachant qu’il faut a cet 
egard etablir l’unite entre les Palestiniens, nous continuons de promouvoir la 
reconciliation et de nous efforcer de donner au Gouvernement de consensus 
national les moyens de remplir ses fonctions, et ce, en depit des tentatives 
cyniques d’Israel pour diviser et renforcer les clivages. 

L’Etat de Palestine a toujours respecte ses obligations juridiques et les 
engagements qu’il a pris conformement aux resolutions de l’ONU. Nous 
soutenons que le respect du droit est la clef du reglement du conflit, ce qu’il a 
clairement reaffirme dernierement en adherant sans reserve aux principaux 
instruments de droit international humanitaire et de droit international des 
droits de l’homme, ainsi qu’au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, et en exergant ses droits et en honorant ses obligations a cet 
egard. L’adhesion a ces instruments, qui a ete largement saluee par la 
communaute internationale, temoigne egalement de la volonte de la Palestine 
d’utiliser tous les moyens pacifiques, politiques, juridiques et non violents 
pour permettre au peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables, y 
compris le droit a 1’autodetermination. 

Respecter le droit international est le seul moyen de garantir que les 
negociations sur les questions touchant au statut final, a savoir Jerusalem, les 
refugies de Palestine, les colonies, les frontieres, la securite, les prisonniers et 
l’eau, aboutiront effectivement a la conclusion d’un accord de paix juste et 
durable. L’experience des dernieres decennies montre que ni la force militaire, 



ni les actions illegales ne peuvent engendrer la justice et la paix et qu’un 
peuple ne peut jamais etre contraint de renoncer a ses droits, quelles que soient 
les souffrances et les humiliations qui lui sont infligees. Malheureusement, 
toutefois, l’impunite dont beneficie depuis trop longtemps Israel, Puissance 
occupante qui n’a jamais eu a repondre des violations et des crimes de guerre 
qu’elle a commis, prolonge le conflit, entrave les efforts de paix et fait 
obstacle a la concretisation d’un reglement pacifique, au detriment du peuple 
palestinien, de la region du Moyen-Orient et de la communaute internationale 
tout entiere. 

Au cours de l’annee ecoulee, Israel a mene des politiques et pratiques 
illegales et commis des actes de provocation et d’incitation a la violence, 
comme il n’a jamais cesse de le faire depuis le debut de l’occupation, il y a 
pres d’un demi-siecle, y compris pendant toutes les etapes du processus de 
paix - depuis la Conference internationale de la paix sur le Moyen-Orient en 
1991 jusqu’au dernier cycle de negociations organise sous les auspices du 
Secretaire d’Etat americain John Kerry avec le soutien des autres membres du 
Quatuor (l’Union europeenne, Federation de Russie et ONU), du comite 
ministeriel de la Ligue des Etats arabes et d’Etats concernes du monde entier. 

Parmi les violations commises par Israel, on peut notamment citer la 
campagne illegale d’implantation de colonies de peuplement qu’il continue de 
mener dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, dans le 
cadre de laquelle il confisque des terres, poursuit la construction de colonies, 
du mur d’annexion, de routes de contournement reservees aux Israeliens et 
d’autres infrastructures de ce type et installe de nouveaux colons; les 
operations militaires dirigees contre le peuple palestinien, notamment la guerre 
menee a Gaza en 2014 et les raids quotidiens en Cisjordanie, qui ont fait des 
morts et des blesses parmi les civils palestiniens; la destruction d’habitations 
et de biens appartenant a des Palestiniens; le deplacement force de 
Palestiniens, en particulier de families bedouines; l’exploitation des ressources 
naturelles, notamment l’eau; les arrestations quotidiennes, qui ont abouti a 
l’emprisonnement et a la detention administrative de plus de 6 000 
Palestiniens, lesquels sont confrontes a des conditions inhumaines et subissent 
des sevices et des actes de torture perpetres par la Puissance occupante; 
l’adoption de politiques encourageant les colons a terroriser les Palestiniens, a 
commettre des actes de violence contre eux et a detruire leurs biens, y compris 
les terres agricoles et les lieux saints musulmans et chretiens; le blocus illegal 
de la bande de Gaza, sanction dont souffrent tous les habitants palestiniens, 
c’est-a-dire 1,8 million de personnes, et qui asphyxie l’economie; ainsi que 
d’innombrables autres mesures punitives dirigees contre le peuple palestinien 
dans son ensemble en violation du droit international, et notamment de la 
quatrieme Convention de Geneve, des resolutions de l’ONU, de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice et des dispositions du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. 

A cet egard, nous nous devons de rappeler les graves consequences de 
l’agression militaire israelienne contre la bande de Gaza, ou les forces de 
l’occupation ont massacre et blesse des milliers d’enfants, de femmes et 
d’hommes palestiniens, cause des destructions injustifiees et terrorise et 
traumatise l’ensemble de la population. Les consequences desastreuses de 
l’attaque israelienne contre la population civile palestinienne sans defense de 



Gaza ont ete corroborees par plusieurs rapports de l’ONU, notamment les 
rapports de la Commission d’enquete du Conseil des droits de l’homme et de 
la Commission d’enquete du Secretaire general, ainsi que le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de conflit arme, dans lequel 
Israel etait a tort omis de la liste des auteurs de violations graves des droits de 
l’enfant. De fait, la Commission d’enquete du Conseil des droits de l’homme a 
conclu qu’Israel avait continue ses attaques tout en sachant des le debut 
qu’elles faisaient de nombreuses victimes, ce qui montre que les dommages 
infliges resultaient d’une intention deliberee de la part des responsables 
israeliens, comme le confirment les temoignages de soldats israeliens, qui 
avaient pour instruction de tuer toute personne croisant leur chemin. 

Au moment de la conclusion du cessez-le-feu du 26 aout 2014, les forces 
d’occupation israeliennes avaient tue 2 251 Palestiniens, en majorite des 
civils, dont 551 enfants et 299 femmes, et en avaient blesse 11 000 autres, au 
nombre desquels 3 540 femmes et 3 436 enfants. Les armes meurtrieres et les 
puissants explosifs utilises ont provoque des blessures si graves que 10 % des 
blesses resteront handicapes jusqu’a la fin de leurs jours. Au total, 142 
families ont vu au moins trois de leurs membres perir dans les attaques 
israeliennes et 89 families ont ete entierement decimees. Onze membres du 
personnel de l’UNRWA et 23 agents sanitaires ont egalement ete tues. Les 
milliers d’engins non exploses israeliens qui sont encore dissemines dans Gaza 
continuent de faire des victimes parmi les civils. 

Les forces d’occupation israeliennes ont severement endommage ou 
detruit des milliers de batiments parmi lesquels des maisons, des ecoles, des 
commerces, des hopitaux, des installations de l’ONU et des infrastructures 
civiles. Au plus fort du conflit, on comptait plus de 500 000 deplaces, dont la 
majorite s’etaient refugies dans les 90 ecoles de l’UNRWA, ou ils pensaient 
etre proteges par le drapeau de l’ONU. Pourtant, 42 personnes, dont 16 
enfants, ont trouve la mort dans des ffappes israeliennes dirigees contre ces 
ecoles. Au total, 12 620 habitations ont ete entierement detruites par les forces 
d’occupation, 6 455 ont ete endommagees au point d’etre inhabitables et plus 
de 80 000 autres ont subi des degats. Un an plus tard, pas une seule des 
habitations detruites n’a ete reconstruite en raison du blocus et des restrictions 
qu’Israel continue d’imposer, sachant que moins de 1 % des materiaux de 
construction requis a pu entrer dans Gaza et que les financements des 
donateurs aux fins de la reconstruction restent insuffisants en depit des 
genereuses annonces de contributions faites a la Conference du Caire. Plus de 
110 000 personnes sont toujours sans toit. II s’agit, pour la plupart, de refugies 
de Palestine, qui n’ont d’autre choix que de se faire heberger par une famille 
d’accueil, d’occuper un logement temporaire ou de s’installer dans les ruines 
de leur maison. 

Plus de 100 installations de l’ONU ont subi des degats, ainsi que 75 
hopitaux et dispensaires, et 543 ecoles ont ete endommagees ou detruites, soit 
une destruction d’une ampleur inegalee dans le monde en 2014. L’unique 
centrale electrique de Gaza a ete la cible de frappes israeliennes, ce qui a 
provoque des coupures de courant en chaine d’une duree de 12 a 16 heures par 
jour. De plus, 63 installations hydrauliques ont ete endommagees et 23 autres 
detruites, ce qui a exacerbe la crise de l’eau dans une region ou 90 % de l’eau 
est impropre a la consommation humaine. Au total, 33 000 metres de reseaux 



d’approvisionnement en eau et de traitement des dechets et 27 % des stations 
de pompage ont ete endommages. En outre, 500 sites economiques et 
industriels, representant 60 % de la capacite de production de Gaza, ont ete 
detruits, ce qui a eu des incidences sur plus de 35 000 emplois, aggravant une 
pauvrete deja aigue du fait de la perte des moyens d’existence consequente au 
blocus et a l’agression israelienne de 2008-2009. Aujourd’hui, a Gaza, le taux 
de chomage depasse 43 % et, chez les jeunes, il a atteint le niveau alarmant de 
60 %. L’insecurite alimentaire est generalisee, 80 % de la population etant 
tributaire de l’aide. 

L’insecurite et la detresse causees par l’agression israelienne sont 
aggravees par la crise humanitaire resultant du blocus illegal qu’Israel impose 
a Gaza depuis huit ans. II n’est pas un domaine de la vie des Palestiniens qui 
ne soit touche par cette crise, dont les repercussions socioeconomiques a court 
et a long terme saignent a blanc la societe palestinienne et la denaturent. 
Comme le monde entier s’accorde a le reconnaitre, cette situation injuste est 
intolerable et instable et il faut done y remedier d’urgence pour empecher 
qu’elle ne se degrade davantage et eviter que n’eclate a nouveau la violence. 

Un an plus tard, les plaies de Gaza restent beantes, tant sur le plan 
humain que materiel, et l’espoir de voir un jour reparee cette criante injustice 
et ses droits et sa dignite rendus a notre peuple se reduit comme peau de 
chagrin. Cette situation deplorable, ainsi que les activites incessantes 
d’implantation de colonies de peuplement israeliennes menees dans le reste de 
la Palestine occupee, la repression des civils palestiniens et les incitations a la 
violence lancees par le Gouvernement, les militaires, les chefs religieux et les 
colons extremistes israeliens, notamment en ce qui concerne Jerusalem-Est 
occupee et l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa, ont fortement deteriore les 
conditions sur le terrain et ont aggrave l’impasse politique et amenuise les 
chances d’atteindre notre objectif de paix. De toute evidence, du moment ou 
Israel a lance son offensive en 2014, son objectif a ete d’aneantir toute chance 
de paix, d’intensifier son oppression du peuple palestinien et de priver ce 
dernier de tout espoir de voir cette occupation cruelle se terminer et ses droits 
inalienables etre respectes, ce que sont venus confirmer les actes illegaux 
perpetres depuis et des declarations de ses dirigeants, y compris les remarques 
provocantes que le Premier Ministre a faites contre la solution des deux Etats 
lors des elections de 2015. 

Ce n’est pas une coincidence qu’Israel ait lance son attaque alors qu’il 
subit de plus en plus de pressions dans le cadre du processus de paix, que le 
Gouvernement de consensus national palestinien a ete reconnu au niveau 
international, que les activites d’implantation de colonies et le blocus de Gaza 
sont unanimement condamnes et que les appels au boycottage, au 
desinvestissement et aux sanctions se font plus nombreux a l’encontre de Tel 
Aviv. Manifestement, une fois encore, Israel cherche a provoquer une crise 
pour detourner l’attention et se soustraire aux efforts de promotion d’un 
reglement pacifique du conflit, et se contente de defendre la paix en paroles 
tandis qu’il s’emploie activement a saboter la solution des deux Etats, au 
mepris du droit international et sans egard pour ce que pense la communaute 
internationale. 



C’est pourquoi, en depit des appels lances par la communaute 
internationale en faveur de la solution juste de deux Etats vivant cote-a-cote 
sur la base des frontieres d’avant 1967, du compromis sans precedent accepte 
par les dirigeants palestiniens il y a plus d’un quart de siecle et de plus de 
deux decennies de negociations, et bien que 48 annees se soient ecoulees 
depuis l’adoption de la resolution 242 (1967), l’impasse politique perdure, la 
paix reste difficile a instaurer et la resolution 69/23 n’a toujours pas ete 
appliquee. Cette situation est la consequence directe de l’attitude belliqueuse 
d’Israel, qui continue de priver les Palestiniens de leurs droits et d’occuper le 
territoire palestinien en toute illegality, et du fait que Tel Aviv rejette la paix, 
agit de mauvaise foi et s’oppose a toutes les tentatives pour reprendre les 
negociations selon les principes clairement definis dans les resolutions du 
Conseil de securite. 

Desireuse d’empecher l’instabilite de s’aggraver encore, de faire cesser 
les souffrances de la population et de preserver les chances de paix, la 
Palestine n’a eu de cesse d’appeler l’attention de la communaute internationale 
sur la gravite de la situation et demander que des mesures soient prises dans le 
respect du droit international, des resolutions de l’ONU et du principe de la 
responsabilite permanente pour parvenir a un reglement equitable de la 
question de Palestine sous tous ses aspects. Les dirigeants palestiniens 
maintiennent qu’une paix juste est le seul moyen de sortir du conflit et de la 
violence, des privations et de l’instabilite qu’il engendre, et rejettent 
fermement l’argument selon lequel le moment n’est pas opportun pour trouver 
une solution. En realite, le reglement du conflit n’a que trop tarde. Face a 
l’instabilite qui regne en Palestine et dans l’ensemble de la region, nous ne 
pouvons pas nous permettre de continuer a retarder la paix. De surcroit, le 
peuple palestinien ne saurait attendre encore avant de pouvoir exercer ses 
droits de l’homme, ni etre convaincu d’endurer plus de violations, de 
souffrances et d’humiliations, tandis la Puissance occupante est menagee et 
n’est meme pas tenue responsable des crimes abominables qu’elle commet. 

Helas, nos appels et nos efforts sont restes lettre morte : le Conseil de 
securite reste paralyse et la communaute internationale ne parvient pas a 
mettre fin a l’impunite dont jouit Israel. II est done imperatif que l’Assemblee 
generale prenne des mesures energiques pour mettre fin a ce conflit tragique, 
qui, scandaleusement, n’est toujours pas regie alors que 1’Organisation en est 
saisie depuis sa creation. A cet egard, dans le droit fil des resolutions 
pertinentes de l’ONU, nous tenons a souligner l’importance de l’lnitiative de 
paix arabe, qui offre la perspective d’une nouvelle ere de paix, de stability, de 
cooperation et d’action collective en faveur de la realisation de nos objectifs et 
de la resolution de nos problemes communs. La communaute internationale 
doit demander a Israel de se joindre a cette initiative historique. 

La Palestine souhaite coexister pacifiquement avec Israel, mais toute 
coexistence doit etre fondee sur la liberte et la justice. Cela exige qu’il soit mis 
completement fin a l’occupation israelienne et que les politiques coloniales et 
racistes qui l’ont motivee pendant cinquante ans soient abandonnees. La paix 
doit reposer sur le respect du droit international et des droits de l’homme, et 
non sur la puissance militaire et la violence. II ne suffira pas de proposer des 
solutions provisoires ou d’autres mesures palliatives visant a « apaiser » ou a 
gerer la situation. Les causes profondes du conflit et les questions sous- 



jacentes qui y sont liees doivent etre examinees dans le respect du droit 
international. 

De la Palestine occupee aux camps de refugies etablis dans la region, en 
particulier en Syrie, le peuple palestinien vit dans une detresse qui menace son 
existence meme et exige qu’une solution juste soit trouvee d’urgence. Nous 
engageons l’Assemblee generale a respecter ses obligations juridiques, 
politiques et morales a cet egard et demandons a l’ensemble des organismes 
des Nations Unies et aux Etats Membres d’assumer eux aussi leurs obligations. 
Nous souhaitons rappeler les declarations pertinentes faites par les participants 
a la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve, dont la derniere date du 17 decembre 2014, et les obligations qu’elles 
ont fait naitre. 

Le Conseil de securite, en particulier, a le devoir de regler ce conflit, qui 
continue de menacer la paix et la securite internationales, et de s’employer a y 
mettre definitivement fin et a instaurer une paix juste et durable. D’ici la, des 
mesures doivent etre prises pour proteger le peuple palestinien vivant sous 
l’occupation israelienne, obligation a laquelle la Puissance occupante manque 
dans la mesure ou elle cause deliberement et gratuitement du tort a la 
population en la pla?ant dans une situation d’insecurite, de detresse et de 
vulnerability. 

II faut jeter des bases solides pour la paix tant qu’il en est encore temps 
et avant que la solution des deux Etats ne soit releguee aux archives de 
l’histoire. II faut egalement trouver la volonte politique necessaire pour 
obliger Israel a renoncer a toutes ses politiques et mesures illegales concernant 
le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et a s’acquitter de 
ses obligations juridiques. En outre, Israel doit etre tenu responsable des 
crimes qu’il a commis contre le peuple palestinien. Loin d’etre incompatibles, 
la paix et le respect du principe de responsabilite sont deux objectifs qui 
peuvent et doivent etre poursuivis de front, car l’impunite fera toujours 
obstacle a la paix et la paix ne saurait exister sans justice. 

Nous soulignons egalement que le monde entier considere que 
l’incapacite a parvenir a un reglement juste du conflit et la negation constante 
des droits des Palestiniens, notamment le refus d’accorder a la Palestine la 
place qui lui revient dans la communaute des nations, ont serieusement mis a 
mal le droit international et le systeme international, y compris la credibility 
du Conseil de securite et de l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble. Cependant, en depit des echecs et des revers, le peuple palestinien 
compte toujours sur l’ONU-avec, en premiere ligne, l’Assemblee generale 
democratique - pour agir en bonne conscience en vue d’instaurer la paix et 
d’honorer l’engagement pris a son egard il y a plus de 67 ans concernant le 
respect de ses droits inalienables, et en premier lieu de son droit a 
1’autodetermination. De son cote, le Gouvernement palestinien reste pret a 
faire la paix sur la base des parametres fixes de longue date et il continuera a 
contribuer a tous les efforts internationaux, se fondant sur sa confiance 
inebranlable dans l’etat de droit et sur sa volonte de trouver une solution juste 
qui debouche sur un Etat de Palestine independant avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et sur la reconnaissance des droits inalienables du peuple palestinien, 



y compris les refugies, et qui permette a la Palestine et a Israel de coexister 
dans la paix et la securite. 

Nous nous trouvons a un moment charniere qui determinera si la solution 
des deux Etats vivant cote a cote en paix et en securite dans le cadre des 
frontieres d’avant 1967 deviendra realite ou si elle sera abandonnee. Pour 
accomplir de veritables progres, il faut activement s’attaquer a la crise qui 
sevit sur le terrain et aux causes profondes de ce conflit. A l’evidence, le 
respect de la resolution 69/23 et de toutes les resolutions pertinentes 
permettrait d’ameliorer les perspectives de paix. Cependant, si Israel persiste 
dans son intransigeance, les efforts de paix echoueront de nouveau et il faudra 
nous resoudre a accepter la fin de la solution des deux Etats et a entreprendre 
collectivement de nouvelles initiatives politiques, juridiques et populates afin 
de trouver d’autres solutions pour mettre un terme a l’injustice et faire 
respecter les droits inalienables du peuple palestinien. 

Nous remercions le Secretaire general, le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, ainsi que 
l’ensemble du systeme des Nations Unies pour les efforts inlassables qu’ils 
deploient en vue de parvenir a une solution pacifique et de repondre aux 
besoins du peuple palestinien en matiere d’aide humanitaire et de 
developpement. Nous saluons egalement le role joue important par le Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien pour sensibiliser 
l’opinion internationale et soutenir les droits du peuple palestinien et une 
solution juste. Nous exprimons a nouveau notre gratitude a tous les Etats et 
populations du monde entier pour l’aide qu’ils apportent, qui traduit leur 
respect des principes, et nous demandons instamment que tout soit mis en 
oeuvre pour apporter au peuple palestinien la liberte, la justice et la dignite 
qu’il attend depuis si longtemps, et pour instaurer durablement la paix et la 
securite dans notre region. » 

6. La note verbale de la Mission permanente d’Israel aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, datee du 13 aout 2015, est libellee comme suit: 

« Comme il est precise dans les comptes rendus de seance, Israel a vote 
contre cette resolution, comme il avait vote contre les resolutions analogues 
adoptees anterieurement par l’Assemblee generale. La resolution 69/23 vient 
s’ajouter aux nombreuses resolutions partiales que l’Assemblee generale 
adopte systematiquement chaque annee et qui n’ont d’autre effet que de saper 
la credibility de l’ONU dans son action impartiale au service de la paix. 

L’Etat d’Israel s’efforce en permanence de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit avec les Palestiniens et de promouvoir la paix dans la 
region. Il a prouve maintes et maintes fois a la communaute internationale sa 
volonte resolue de trouver une solution durable a ce conflit. La resolution 
69/23 ne tient pas compte des mesures qu’Israel a prises et continue de 
prendre pour mettre un terme a ce conflit. 

En outre, cette resolution ne contient pas une analyse objective de la 
situation, le role des Palestiniens dans les difficultes grandissantes rencontrees 
pour parvenir a un reglement pacifique du conflit, en particulier la 
responsabilite du Hamas, y etant passe sous silence. 



En aout 2005, Israel a demantele ses implantations, demobilise son 
armee et s’est desengage de la bande de Gaza. Plutot que de saisir cette 
occasion pour ceuvrer en faveur du developpement, le Hamas a profite de 
l’absence d’Israel pour lancer des attaques terroristes contre les citoyens 
israeliens depuis Gaza. On a assiste a une recrudescence des activites 
terroristes depuis la prise de controle de la bande de Gaza par le Hamas en 
2006. En depit du retrait d’Israel de la bande de Gaza en 2005, le Hamas a 
continue a prendre pour cible des civils israeliens en les soumettant a des 
milliers de tirs de roquettes. Ces attaques, que rien ne justifie, ne resultent pas 
de tentatives visant a remedier a des griefs legitimes, comme l’affirment 
certains. Elies sont plutot la consequence de 1’ideologic dominante du Hamas. 

Le Hamas est une organisation qui se caracterise par un antisemitisme 
virulent, dont la Charte meme appelle les Musulmans a tuer les Juifs. Le 
Hamas ne se soucie pas d’ameliorer le sort tragique de la population gazaouie. 
Son but n’est autre que la destruction d’Israel, quel qu’en soit le prix pour la 
population palestinienne. 

L’ete dernier, l’Etat d’Israel a fait l’objet d’attaques continuelles, le 
Hamas ayant lance plus de 4 500 roquettes sur les populations civiles des 
villes et communautes israeliennes. Depuis 15 ans, le sud d’Israel est la cible 
de bombardements et les enfants qui y vivent sont constamment victimes 
d’attaques aveugles provenant de Gaza. L’operation « Bordure protectrice » a 
ete lancee en desespoir de cause afin de retablir la surete et securite des 
citoyens israeliens, apres 1’enlevement et le meurtre par le Hamas de trois 
adolescents israeliens, qui ont ete suivis de tirs de roquettes visant la 
population israelienne. 

Pendant cette operation, Israel a maintenu l’ouverture des points de 
passage donnant acces a Gaza, malgre d’incessantes attaques a la roquette, 
visant meme les points de passage. Durant cette periode (8 juillet-27 aout), 
5 779 camions de marchandises, 4,58 millions de litres de gazole destines a la 
centrale de Gaza, 1,73 million de litres de gazole destines a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, 9,8 millions de litres de gazole et 4,26 millions de litres d’essence 
destines aux transports ont ete achemines d’Israel a Gaza. Pendant toute la 
duree du conflit, le passage d’Erez est reste ouvert a des fins medicales. 

En depit des graves menaces qui pesent constamment sur sa securite, 
Israel continue d’ceuvrer activement pour soutenir les efforts de reconstruction 
dans la bande de Gaza. Le pays a intensifie sa cooperation avec la 
communaute internationale et 1’Autorite palestinienne afin de faciliter 
durablement la mise en place d’infrastructures et le developpement 
economique a Gaza, l’objectif etant de repondre aux besoins a court et a long 
terme de la population civile. 

On trouvera ci-apres quelques-unes des nombreuses mesures prises par 
Israel pour faciliter la reconstruction de Gaza. 

Les postes frontaliers situes entre Israel et Gaza ont ete reamenages pour 
permettre a 800 camions transportant des materiaux de construction et d’autres 
biens d’entrer quotidiennement dans la bande de Gaza. Tous les jours, environ 
550 camions de marchandises transportant toutes sortes de produits - des 



denrees alimentaires et meme des vehicules - se rendent d’Israel a Gaza. En 
outre, Israel a consacre environ 10 millions de dollars au developpement du 
transport routier, afin de porter le nombre de passages de camions a plus de 
1 000 par jour. 

II convient de noter qu’au cours des cinq dernieres annees, tous types de 
denrees alimentaires ainsi que tous les biens de consommation et autres en 
provenance d’Israel ont ete autorises a entrer a Gaza. Seules sont interdites les 
armes et quelques biens a double usage pouvant etre utilises a des fins 
terroristes. 

Depuis la fin du conflit avec le Hamas survenu l’ete dernier, Israel a 
facilite l’entree dans Gaza de plus de 1,2 million de tonnes de materiaux, dont 
plus de 260 000 pour le mecanisme de reconstruction, plus de 281 000 pour 
des projets de la communaute internationale et pres de 650 000 pour la 
reconstruction des routes. 

Israel appuie des projets de construction a Gaza, dont des projets de 
logement (parfois meme la construction de quartiers entiers), d’ecoles, de 
dispensaires et d’infrastructures. Ceux-ci peuvent etre lances et finances par 
des organisations internationales, des Etats etrangers, 1’Autorite palestinienne 
ou des entites privees. Parmi les progres recents accomplis dans la realisation 
de ces projets, il convient de citer la pose de la premiere pierre pour la 
troisieme phase de la construction d’un quartier de 220 logements a Rafah, 
ainsi que pour 1’edification de la tour Al-Zafer a Gaza. 

A l’heure actuelle, 367 projets de construction mis en place par des 
organisations internationales sont en cours, a differents stades d’execution. Au 
17 juin, environ 63 % des projets menes par le Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza ont ete acheves ou sont en cours d’execution (travaux 
en cours ou approuves mais en attente de demarrage). Quatre-vingt-quatorze 
pour cent des projets internationaux entrepris hors du cadre du mecanisme ont 
ete menes a bien ou sont en phase d’execution. 

Plus de 14 000 personnes se rendent tous les mois en Israel a partir de la 
bande de Gaza. Parmi elles, on denombre plusieurs milliers d’hommes 
d’affaires gazaouis, des pelerins se rendant sur les lieux saints musulmans de 
Jerusalem, des malades et leurs accompagnants en route vers la Cisjordanie 
pour y recevoir des soins medicaux urgents et non urgents, et nombre d’autres 
visiteurs. 

Israel a double le nombre d’autorisations d’entree a l’intention des 
personnes venues de Gaza qui travaillent dans le secteur commercial. 

II a egalement facilite 1’entree du personnel employe pour reconstruire 
Gaza, en delivrant depuis l’ete 2014 plus de 1 000 autorisations a des 
voyageurs en provenance de Cisjordanie. Parallelement, Israel a egalement 
permis a des ingenieurs et d’autres professionnels d’entrer plus facilement a 
Gaza pour collaborer a des projets de la communaute internationale. 

Outre les efforts de reconstruction, Israel a egalement pris des mesures 
visant a developper l’economie de Gaza et a ameliorer les conditions de vie de 
ses habitants. 



Depuis octobre 2014, Israel a facilite 1’exportation depuis Gaza, via 
Israel, de pres de 6 millions de tonnes de biens d’equipement (principalement 
des textiles et des meubles) et de produits agricoles (y compris des produits de 
la peche) a destination des marches cisjordanien, israelien et etranger. 

Israel a double la quantite d’eau fournie a Gaza, celle-ci etant passee de 
5 a 10 millions de metres cubes d’eau par an (2,6 milliards de gallons 
americains). II a egalement fourni a ce territoire 125 megawatts d’electricite 

Les autres mesures visant a dynamiser l’economie comprennent 
notamment l’etablissement de la zone de peche des bateaux palestiniens a 10 
kilometres (6 miles) au large de la cote de Gaza; la creation d’une usine Coca- 
Cola, dotee du materiel requis, dans la zone industrielle de Kami et 
l’importation de machines et de vehicules d’occasion dans la bande de Gaza. 

Israel a pris ces mesures, et bien d’autres, malgre les risques majeurs 
qu’elles represented pour sa securite. Par le passe, le Hamas, organisation 
terroriste reconnue comme telle au niveau international, a massivement 
detourne des aides et des produits d’importation pour le benefice de son 
infrastructure terroriste. Ainsi, des materiaux de construction valant des 
dizaines de millions de dollars ont ete detournes par le Hamas pour la 
construction de ses tunnels transfrontaliers, qui ont servi a attaquer Israel 
pendant le conflit de l’ete 2014. Le Hamas continue de se rearmer, d’enrichir 
son arsenal de roquettes et de batir les infrastructures qu’il prevoit d’utiliser 
pour sa prochaine attaque contre Israel. 

Malgre les efforts d’Israel, des travaux de reconstruction sont entraves 
par des forces qui echappent a son controle. Les retards pris dans la 
reconstruction decoulent principalement de 1’action du Hamas, qui controle 
Gaza, et du conflit entre cette organisation terroriste et 1’Autorite 
palestinienne. Par exemple, le Hamas refuse que l’Autorite palestinienne 
assume la responsabilite tant sur le plan de la securite que de 1’administration 
civile du cote palestinien des points de passage entre Gaza, Israel et l’Egypte. 
En outre, le Hamas continue de derober des materiaux de construction afin de 
les utiliser dans les infrastructures terroristes. De son cote, 1’Autorite 
palestinienne cherche a affaiblir le regime du Hamas et cet objectif semble 
peser sur le rythme et le developpement de ses activites de reconstruction. 

Non seulement 1’Autorite palestinienne fait obstacle a la reconstruction 
de 1’infrastructure physique de Gaza, mais elle n’a pas reussi non plus a batir 
une infrastructure politique credible. Une bonne gouvernance et des dirigeants 
a l’ecoute de la volonte populaire sont indispensables pour parvenir a un 
reglement pacifique. Or, Mahmoud Abbas, President de l’Autorite 
palestinienne, en est a la onzieme annee d’un mandat de cinq ans. 

Les mesures susmentionnees prises par l’Etat d’Israel temoignent de sa 
ferme volonte de regler le conflit de fa?on pacifique. Toutefois, cet 
engagement n’a pas ete paye de retour. D’une part, le Hamas a maintes fois 
prefere s’investir dans la terreur que dans la paix. D’autre part, 1’Autorite 
palestinienne se decharge de ses responsabilites vis-a-vis de la population 
qu’elle pretend representer et ne parvient pas a jeter les bases d’une bonne 
gouvernance. 
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L’Etat d’Israel rappelle qu’il est dispose a conclure un accord fonde sur 
les principes regissant la solution des deux Etats et reconnait le role important 
joue par le Quatuor dans ce domaine. Israel invite 1’Autorite palestinienne a 
reaffirmer son attachement a un reglement durable et global du conflit, en 
prenant des mesures de confiance et en concluant des accords bilateraux, au 
lieu de faire des declarations unilaterales au sein de diverses instances 
multinationales. » 


II. Observations 

7. Les initiatives prises a l’echelon international pour promouvoir le reglement 
pacifique de la question de Palestine ont principalement porte sur la possibility de 
creer des conditions propices a la reprise de negociations constructives entre les 
parties. A l’exception d’une reunion entre les principaux negociateurs israeliens et 
palestiniens a Amman a la fin du mois de juillet 2015, il n’y a pas eu de pourparlers 
de paix directs entre les autorites des deux pays. 

8. Durant la majeure partie de la periode consideree, immediatement apres la 
guerre qui a devaste Gaza, la violence a ete relativement faible, les restrictions 
imposees aux deplacements se sont progressivement assouplies et les activites de 
peuplement en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, ont ralenti. Cependant, il y a 
eu des periodes de tension et de violence accrues en octobre et novembre 2014 et en 
juillet 2015. La situation a Gaza est restee instable, principalement en raison d’une 
degradation de la situation socio-economique, de retards dans la reconstruction, 
d’une deterioration des conditions de securite interne, des restrictions a la liberte de 
circulation encore en vigueur et des dissensions politiques croissantes entre les 
autorites palestiniennes de Gaza et celles de Cisjordanie. 

9. Le Conseil de securite a ete saisi d’un projet de resolution visant a parvenir a 
un accord sur le statut definitif et a mettre un terme a 1’occupation d’ici a la fin 
2017, qui a ete rejete le 30 decembre. 

10. Le lendemain, le President Abbas a signe les instruments d’adhesion a 
18 traites internationaux, notamment au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. Le 2 janvier, j’en ai accepte 16 apres avoir verifie qu’ils avaient ete 
deposes en bonne et due forme. 

11. Le 3 janvier, Israel a replique en commen9ant a retenir les recettes fiscales 
prelevees pour le compte de 1’Autorite palestinienne pour le mois de decembre, en 
violation de ses obligations decoulant du Protocole de Paris, signe dans le cadre des 
Accords d’Oslo. Cependant, le 27 mars, le Gouvernement israelien a conclu un 
accord avec l’Autorite palestinienne, en vertu duquel il lui a verse plus de 
470 millions de dollars des Etats-Unis au titre des recettes fiscales. 

12. J’ai ete vivement preoccupe par nombre de declarations intransigeantes faites 
au cours des derniers jours de la campagne electorate menee en vue des elections 
legislatives israeliennes du 17 mars. J’ai exhorte le nouveau Gouvernement israelien 
a donner suite aux affirmations du Premier Ministre, M. Netanyahou, qui, apres sa 
reelection, avait reitere son attachement a la solution des deux Etats. Reunis a 
Munich le 8 fevrier, les principaux responsables du Quatuor pour le Moyen-Orient 
ont donne la priority a la reprise rapide des negociations. Ils ont egalement estime 
qu’il leur fallait d’urgence renforcer leur contribution a la preparation d’une reprise 
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du processus de paix, notamment en entretenant un dialogue regulier et direct avec 
les Etats arabes et en s’attachant a promouvoir l’lnitiative de paix arabe, et appele a 
accelerer les travaux de reconstruction a Gaza. En juillet, des envoyes du Quatuor, 
dans le cadre d’une initiative de communication active, ont engage un dialogue 
constructif avec l’Egypte, la Jordanie et la Ligue des Etats arabes. 

13. Les combats de l’ete dernier - qui ont debute par des tirs de roquettes en 
direction d’Israel, auxquels les Forces de defense israeliennes ont replique avec 
l’operation Bordure protectrice - ont fait un nombre de morts et des degats jamais 
vus jusqu’alors dans ce conflit. Je deplore vivement les pertes en vies civiles 
causees par cette escalade. L’intensite et la puissance destructrice du conflit ont 
considerablement aggrave la crise humanitaire dont souffrait deja Gaza, causant 
notamment une deterioration de la securite alimentaire, de la sante physique et 
mentale, de Faeces aux services essentiels et des moyens de subsistance. 

14. Apres les hostilites, des efforts ont ete faits pour renforcer le cessez-le-feu 
conclu sous l’egide de l’Egypte le 26 aout 2014. Durant la periode consideree, j’ai 
continue de m’attacher en priorite a ameliorer les conditions de vie effroyables de la 
population civile de la bande de Gaza. Afin de faciliter les efforts de reconstruction, 
l’ONU a amene Israel et le gouvernement de consensus national palestinien a 
conclure un accord qui definit des procedures permettant d’introduire des biens a 
double usage dans Gaza et de surveiller 1’utilisation qui en est faite. Le Mecanisme 
pour la reconstruction de Gaza a ete mis en place a titre temporaire pour permettre 
l’introduction a grande echelle de materiaux de construction essentiels destines a un 
ensemble tres divers de partenaires, immediatement apres le conflit. L’ONU a 
toujours pour objectif ultime de mettre fin a tous les bouclages, en application de la 
resolution 1860 (2009), de fa?on a ameliorer le sort des habitants de Gaza tout en 
tenant compte des preoccupations legitimes d’Israel en matiere de securite. 

15. Je me suis rendu au Caire le 12 octobre pour la Conference internationale sur 
la Palestine intitulee « Reconstruire Gaza », organisee par l’Egypte avec le soutien 
de la Norvege. A cette occasion, 50 pays ont annonce des contributions representant 
en tout 5,4 milliards de dollars, dont 3,5 milliards destines a Gaza. Le 14 avril, la 
Banque mondiale a annonce que seuls 27,5 % de ce montant avaient ete verses. 
J’exhorte encore une fois les donateurs a honorer les engagements pris au Caire. 
Des le debut du conflit a Gaza, j’ai appele tous les combattants a respecter 
l’inviolabilite des locaux de l’ONU et pourtant notre personnel, nos locaux et nos 
activites ont ete plusieurs fois pris pour cible. J’ai done cree une commission 
d’enquete chargee d’enqueter sur 10 de ces incidents. Le 27 avril, j’ai publie un 
resume detaille du rapport de la Commission, qui est parvenue a la conclusion que, 
dans sept cas, les locaux de l’ONU avaient ete touches par des frappes imputables 
a Israel. 

16. La Commission a egalement examine trois cas ou des armes avaient ete 
decouvertes dans des ecoles de 1’UNRWA. Dans deux de ces cas, elle a determine 
que des groupes armes palestiniens pourraient s’etre servis de ces batiments pour 
lancer des attaques. Elle a en outre formule plusieurs recommandations, notamment 
sur les moyens d’ameliorer la coordination entre l’ONU et le Gouvernement 
israelien afin de renforcer la surete et la securite du personnel et des locaux de 
l’ONU, auxquelles je m’attache a donner suite. 

17. J’ai pleinement soutenu la Commission d’enquete internationale independante 
creee en application de la resolution S-21/1 du Conseil des droits de l’homme, qui, 
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sous la direction de la juge Mary McGowan Davis, mene une vaste enquete sur 
toutes les violations du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire qui auraient ete commises avant, pendant et apres les 
operations militaires a Gaza, entre le 13 juin et le 26 aout 2014. J’espere que le 
rapport de la Commission permettra a terme a toutes les victimes des combats de 
l’an dernier d’obtenir justice. 

18. Le taux de chomage a Gaza a atteint un niveau alarmant puisqu’il etait de 
43 % a la fin de 2014. Dans cette region deja devastee, les conditions ne feront que 
s’aggraver et les risques de violence et de radicalisation ne pourront qu’augmenter 
si on ne remedie pas rapidement aux causes sous-jacentes des conflits precedents. 

19. Ces pressions persistantes sur la population continuent d’avoir une incidence 
sur le plan de la securite. II est inquietant de constater que de plus en plus 
d’informations font etat d’elements extremistes qui tentent de profiter de la vague 
de mecontentement pour consolider leur presence a Gaza. 

20. Sous la direction du President Abbas, le Gouvernement de consensus national 
palestinien, fidele aux principes de l’Organisation de liberation de la Palestine, doit 
disposer de l’autorite et des moyens necessaires pour pouvoir assumer les 
responsabilites qui lui incombent a Gaza, notamment aux points de passage entre la 
bande de Gaza et Israel d’une part, et l’Egypte d’autre part. L’unite palestinienne et 
1’integration de la fonction publique doivent etre des priorites. L’Organisation des 
Nations Unies est disposee a soutenir le President et le Gouvernement palestiniens 
et toutes les factions dans leurs efforts visant a reunir la Cisjordanie et Gaza, 
conformement a l’accord d’unite intrapalestinienne du 23 avril 2014. 

21. J’ai egalement salue la decision de l’Egypte - a Tissue de consultations avec 
le President Abbas - d’ouvrir le point de passage de Rafah pour une periode 
prolongee en juin. L’ouverture reguliere et previsible de ce point de passage est 
necessaire pour que la population puisse se deplacer si les conditions de securite le 
permettent, en particulier lorsque des raisons humanitaires l’exigent. 

22. Depuis la creation du Mecanisme temporaire pour la reconstruction de Gaza, 
environ 90 000 menages ont regu des materiaux de construction pour reparer les 
logements endommages. Le 22 juin, le Ministere palestinien des travaux publics et 
du logement a inaugure le cycle de reparation des batiments residentiels, qui vise a 
faciliter la fourniture de materiaux destines a la reconstruction des quelque 
18 000 habitations completement detruites ou tres gravement endommagees, ainsi 
qu’a la construction de nouveaux logements, car il en manquait deja environ 70 000 
avant le conflit. Quelque 1 700 beneficiaires ont deja regu le feu vert et environ 600 
ont achete les materiaux de construction necessaires. Ce sont la des mesures 
positives dans la vaste entreprise visant a repondre aux besoins. Je tiens a saluer et a 
encourager la poursuite de la cooperation constructive d’Israel avec le Mecanisme 
pour la reconstruction de Gaza. 

23. Plusieurs autres realisations dignes d’interet ont aussi ete menees a bien depuis 
la fin des hostilites en aout 2014, notamment le depart des dernieres personnes 
deplacees des centres d’accueil de l’ONU a Gaza le 17 juin 2015. Toutefois, dans 
l’ensemble, les travaux de reconstruction sont lents et les deficits de financement 
considerables. Le 12 fevrier, l’Organisation des Nations Unies, en partenariat avec 
le Gouvernement palestinien, a lance le plan strategique d’intervention pour 2015, 
qui vise a repondre aux besoins humanitaires de 1,6 million de Palestiniens a Gaza 
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et en Cisjordanie. Pour executer ce plan, il faudra 705 millions de dollars des Etats- 
Unis, dont 75 % sont destines a Gaza. 

24. Une tentative de forcer le blocus maritime a eu lieu dans la periode consideree. 
Le 29 juin, la marine israelienne a intercepts le Marianne, navire qui faisait partie 
de la Flottille de la liberte, dans les eaux internationales. Tout en accordant toute la 
consideration due aux preoccupations legitimes d’Israel en matiere de securite, je 
demande encore une fois au Gouvernement israelien de mettre fin a tous les 
bouclages. 

25. Le Gouvernement israelien a pris plusieurs mesures positives dans ce sens, 
notamment en mettant fin a huit annees d’interdiction des exportations de Gaza vers 
Israel et la Cisjordanie, en relevant les quotas et en assouplissant les conditions de 
sortie des Palestiniens de Gaza au point de passage d’Erez et en accroissant la 
capacite du point de passage de Kerem Shalom. Une augmentation importante du 
nombre de personnes et de biens transitant par ces points de passage a de ce fait ete 
constatee. J’invite le Gouvernement israelien a intensifier cette politique. 

26. Je demeure preoccupe par la situation des droits de l’homme et des libertes a 
Gaza, et en particulier faisant etat de detentions arbitrages effectuees par les forces 
de securite palestiniennes et de sevices infliges dans des centres de detention a 
Gaza. Je demande aux autorites de facto a Gaza de s’abstenir de proceder a d’autres 
executions. J’invite instamment l’Autorite palestinienne a s’acquitter de ses 
responsabilites dans le strict respect du droit international des droits de l’homme. 

27. En juillet, le Gouvernement israelien a fait savoir que, depuis septembre 2014, 
deux de ses citoyens etaient entres d’eux-memes dans la bande de Gaza lors de deux 
incidents distincts. J’appelle de nouveau tous les acteurs palestiniens concernes de 
Gaza a fournir des renseignements sur l’endroit ou ces Israeliens portes disparus 
pourraient se trouver, ainsi que sur leur situation, et a prendre rapidement les 
mesures voulues pour faciliter leur retour en securite dans leurs families respectives. 

28. Le 30 juillet, T Autorite palestinienne a annonce un remaniement partiel du 
Gouvernement, qui a abouti a la nomination de cinq nouveaux ministres. Le Hamas 
a recuse ce remaniement, faisant valoir qu’il etait contraire aux accords 
precedemment intervenus. 

29. La Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, est demeuree le theatre de violences, 
du fait notamment des operations de securite israeliennes, des actes de violence 
commis par des extremistes juifs, des manifestations et attaques organisees par des 
Palestiniens contre les Israeliens et des tensions d’origine religieuse aux environs du 
Haram al-Charif/mont du Temple. Les Forces de defense israeliennes ont mene 4 236 
operations de perquisition et d’arrestation, au cours desquelles 5 638 Palestiniens ont 
ete arretes. Dans le Territoire palestinien occupe, 27 civils palestiniens ont ete tues et 
2 755 Palestiniens, blesses. Sept civils israeliens et un membre des Forces de defense 
israeliennes ont ete tues, et 112 civils israeliens et 60 membres des Forces de securite 
israeliennes, blesses. L’Autorite palestinienne a continue d’arreter des personnes 
soup9onnees d’etre associees au Hamas en Cisjordanie. 

30. Au debut de la periode consideree, le Gouvernement israelien a semble 
suspendre les activites de planification et les appels d’offres relatifs aux 
implantations en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Ce « gel de la planification » a pris 
fin en juillet quand le Gouvernement a decide de poursuivre la construction et la 
« legalisation » de centaines de logements. Les activites d'implantation de colonies 
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de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, sont 
illegales au regard du droit international. 

31. Les actes de violence commis par des colons ont ete moins nombreux qu’en 
2014. Au cours de la periode consideree, les attaques perpetrees par des colons ont 
entraine la mort de deux Palestiniens et en ont blesse 86 autres, dont 22 enfants. 
Quatre colons israeliens ont ete tues et 96 autres, blesses par des Palestiniens. Parmi 
les actes de violence commis par les colons au cours de la periode consideree, le 
plus choquant a eu lieu le 31 juillet : Ali Dawabsha, un enfant palestinien en bas 
age, a ete tue et les membres de sa famille grievement blesses lors d’un attentat 
perpetre contre leur domicile situe en Cisjordanie. Le pere d’Ali, Sa’ad Dawabsha, 
est decede des suites de ses blessures le 8 aout. J’ai condamne cet acte de terreur 
odieux, comme l’ont fait le Conseil de securite et les dirigeants israeliens. Ces 
evenements ont suscite de violentes manifestations qui ont conduit a des 
affrontements entre des Palestiniens de Cisjordanie et les Forces de defense 
israeliennes, ainsi qu’a des attaques perpetrees par des Palestiniens contre des civils 
israeliens. Des roquettes ont en outre ete lancees depuis Gaza en direction d’Israel, 
ce qui a donne lieu a des frappes aeriennes israeliennes. Comme je l’ai declare a de 
nombreuses reprises, les tirs aveugles de roquettes effectues en direction de cibles 
civiles israeliennes par le Hamas et d’autres groupes militants de Gaza constituent 
une violation du droit international. 

32. Les demolitions et les expulsions qui ont eu lieu dans la zone C de la 
Cisjordanie au cours de la periode consideree sont particulierement preoccupantes et 
ont ete condamnees par la communaute internationale. Les Palestiniens doivent 
avoir acces a un regime equitable de planification et de zonage si l’on veut eviter la 
construction de structures non autorisees conduisant a des demolitions injustifiees. 
Pendant la periode consideree, 441 structures ont ete demolies, ce qui a entraine le 
deplacement de quelque 632 personnes, dont 344 enfants. Je tiens a exprimer de 
nouveau mon inquietude quant au sort des 7 000 Bedouins et bergers palestiniens en 
Cisjordanie occupee, qui risquent d’etre deplaces contre leur gre a mesure qu’Israel 
met en oeuvre son projet de reinstallation de ces communautes dans trois sites de la 
zone C, projet qui pourrait etre lie a l’extension des implantations dans la zone El et 
d’autres zones et qui compromettrait gravement la realisation du reglement 
prevoyant l’existence de deux Etats. Je demeure toujours vivement preoccupe par 
les ordres de demolition donnes par Israel en ce qui concerne Soussiya. Le risque de 
transfert force de la population de refugies bedouins d’Oum el-Kheir apres la 
demolition recente de cinq habitations situees a cote d’une implantation israelienne 
proche de Hebron m’inquiete egalement. Les demolitions et transferts forces de 
population sont contraires au droit international humanitaire et au droit international 
des droits de l’homme. 

33. Les tensions ont egalement persiste dans Jerusalem-Est occupee, notamment a 
l’automne 2014. L’aggravation des tensions que suscite Faeces aux Lieux saints a 
contribue pour beaucoup a la montee de la violence. Les coups de feu tires le 
29 octobre au Haram al-Charif/Mont du Temple sur un militant faisant campagne en 
faveur du droits des juifs a la priere ont ete suivis d’une serie d’attaques a 
Jerusalem-Est, dont des accrochages au Noble Sanctuaire. L’acces des Palestiniens 
aux Lieux saints de la vieille ville a ete limite, ce qui a donne lieu a de nombreux 
affrontements entre des fideles et les Forces de securite israeliennes. Le Roi 
Abdallah de Jordanie et le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Kerry, se sont 
entretenus a Amman le 13 novembre avec le President Abbas ainsi que, lors d’une 
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autre reunion, avec le Premier Ministre Netanyahou. Ces deux derniers ont fait part 
de leur ferme volonte de maintenir le statu quo relatif aux Lieux saints. 

34. Au 30 aout 2015, 370 Palestiniens avaient ete places en detention 
administrative par les autorites israeliennes, contre 477 au debut de la periode 
consideree. Je reaffirme ma position de longue date sur la question, a savoir que les 
personnes placees en detention administrative doivent etre mises en examen et 
deferees devant un tribunal ou relachees sans retard. La decision d’autoriser, dans 
certaines conditions, l’alimentation forcee des prisonniers faisant la greve de la 
faim, prise par le Gouvernement israelien le 14 juin et avalisee ensuite par la 
Knesset, est contraire aux conventions internationales. 

35. Les Palestiniens ont poursuivi leur programme d’edification de l’Etat. Bien 
qu’il soit largement admis a l’echelle internationale que l’Autorite palestinienne est 
capable de diriger un Etat, le Comite de liaison special s’est inquiete de sa viabilite 
economique au cours de la periode consideree. II a soutenu qu’une action concertee 
s’imposait de toute urgence pour stabiliser la situation budgetaire de l’Autorite 
palestinienne, dont le deficit pour 2015 s’eleve a environ 500 millions de dollars, et 
relancer la croissance economique du secteur prive. II a ete juge essentiel que 
l’Autorite palestinienne poursuive ses reformes structurelles, notamment sur le plan 
budgetaire, et que le Gouvernement palestinien beneficie d’une assistance previsible 
et suffisante de la part des donateurs. Le Fonds monetaire international a annonce le 
29 janvier qu’en 2014, l’activite economique palestinienne avait baisse pour la 
premiere fois depuis 2006. 

36. Israel a pris plusieurs mesures visant a assouplir les restrictions imposees aux 
deplacements en Cisjordanie, notamment en autorisant les hommes palestiniens de 
plus de 55 ans et les Palestiniennes de plus de 50 ans a entrer en Israel sans permis. 
D’autres mesures ont ete appliquees pendant le ramadan, mais abolies par la suite 
face a l’escalade de la violence. II est egalement encourageant de constater que le 
nombre de Palestiniens de Cisjordanie travaillant en Israel a continue d’augmenter, 
ces dernieres annees, pour atteindre aujourd’hui son niveau le plus eleve depuis les 
premiers stades du processus de paix au debut des annees 90. J’engage vivement le 
Gouvernement israelien a continuer de prendre des mesures favorables a la creation 
d’emplois et a la croissance durable de l’economie palestinienne. 

37. Comme je l’ai signale dans mon precedent rapport, je demeure tres preoccupe 
par l’absence de progres politique et le risque eleve d’une explosion de violence 
entre Israel et les militants palestiniens. II importe maintenant que la communaute 
internationale coopere avec les parties presentes sur le terrain et dans la region pour 
instaurer des conditions favorables a la reprise de veritables negociations. J’exhorte 
en particulier Israel a cesser toute activite de peuplement en Cisjordanie occupee, y 
compris Jerusalem-Est, et a prendre de nouvelles mesures afin d’assouplir encore 
les restrictions en vigueur en Cisjordanie et a Gaza. Par ailleurs, j’engage vivement 
tous les Palestiniens a choisir la voie de la non-violence et de l’unite, conformement 
aux engagements pris par l’OLP, et je leur demande de s’efforcer d’ameliorer le 
maintien de l’ordre, de lutter contre l’extremisme et les incitations a la violence 
contre Israel et de continuer a etablir les institutions solides et democratiques 
indispensables a l’emergence d’un Etat palestinien viable et independant. 

38. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude au Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, 
que j’ai nomme le 5 fevrier, ainsi qu’a son predecesseur, M. Robert H. Serry, dont je 
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salue le travail exceptionnel accompli dans l’exercice de ses fonctions au cours des 
sept annees ecoulees. Je remercie egalement le Commissaire general de l’UNRWA, 
M. Pierre Krahenbuhl, pour la competence avec laquelle il dirige l’Office. Je 
souhaite egalement rendre hommage a 1’ensemble du personnel de l’ONU qui 
travaille dans cette region au service de 1’Organisation, dans des conditions 
difficiles et parfois dangereuses. En mai, M. Tony Blair a quitte ses fonctions de 
representant du Quatuor pour le Moyen-Orient. Je tiens de nouveau a lui exprimer 
ma gratitude pour le role de premier plan qu’il a joue huit ans durant. 

39. En ma qualite de Secretaire general, je continuerai a veiller a ce que 
l’Organisation oeuvre a la creation d’un Etat palestinien d’un seul tenant, 
independant, democratique et viable, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite, dans le cadre d’un reglement regional global, conformement aux 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1860 (2009) du 
Conseil de securite, a la Feuille de route, a l’lnitiative de paix arabe et au principe 
de l’echange de territoires contre la paix. 
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